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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur l’Afghanistan, en particulier sa 
resolution 2210 (2015) portant prorogation jusqu’au 17 mars 2016 du mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), conformement 
aux modalites indiquees dans la resolution 1662 (2006), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et 1’unite nationale de 1’Afghanistan, ainsi que son appui 
continu au Gouvernement et au peuple afghans, qui reconstruisent leur pays et 
renforcent les fondements d’une paix durable, du developpement et de la democratic 
constitutionnelle, 

Rappelant l’aboutissement, a la fin de 2014, du processus Inteqal (transition) 
et le lancement de la Decennie de la transformation (2015-2024), au cours de 
laquelle l’entiere responsabilite en matiere de securite sera transferee aux 
institutions afghanes, constatant que la transition ne concerne pas settlement la 
securite mais aussi l’appropriation et la pleine prise en charge par 1’Afghanistan de 
la gouvernance et du developpement, et affirmant que, dans le cadre de l’appui 
qu’ils apportent a [’Afghanistan, les organismes des Nations Unies tiennent 
pleinement compte de l’aboutissement de la transition dans ce pays, 

Mettant I’accent sur le Processus de Kaboul, qui vise a realiser l’objectif 
premier consistant a renforcer la conduite et l’appropriation des activites par 
l’Afghanistan, a consolider les partenariats internationaux et la cooperation 
regionale, a ameliorer la gouvernance dans le pays, a renforcer les capacites des 
forces de securite afghanes et a favoriser la croissance economique, le 
developpement durable et la protection des droits de tous les citoyens afghans, en 
particulier les femmes et les filles, et se felicitant particulierement des engagements 
pris par le Gouvernement afghan, 

Soulignant qu’il importe d’adopter une strategie globale pour regler les 
problemes lies a la securite, a la situation economique, a la gouvernance et au 
developpement en Afghanistan, qui ont un caractere interdependant, et conscient 
qu’il n’y a pas de solution purement militaire pour assurer la stability dans ce pays, 
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Se rejouissant que le Gouvernement d’unite nationale entame sa deuxieme 
annee au pouvoir et soulignant qu’il importe que toutes les parties en Afghanistan 
oeuvrent dans le cadre de ce gouvernement pour batir un avenir ou tous les Afghans 
vivront unis dans la paix et la prosperity, 

Se felicitant du consensus strategique qui s’est etabli entre le Gouvernement 
afghan et la communaute internationale au sujet d’un partenariat renouvele et 
durable dans la perspective de la Decennie de la transformation, fonde sur les 
engagements reciproques reaffirmes dans le Cadre de responsabilite mutuelle en vue 
de l’autonomie adopte lors de la reunion des hauts responsables tenue le 
5 septembre 2015 a Kaboul, accueillant avec satisfaction les progres realises quant 
aux engagements reciproques pris dans le Cadre de responsabilite mutuelle de 
Tokyo et renouveles a la Conference de Londres de 2014, de favoriser une 
croissance economique et un developpement durables de T Afghanistan, et 
reaffirmant que le Gouvernement afghan et la communaute internationale doivent 
continuer de s’employer a honorer leurs engagements reciproques, et attendant avec 
interet la conference ministerielle sur l’Afghanistan qui se tiendra a Bruxelles en 
octobre 2016, 

Affirmant que les progres durables accomplis dans les domaines de la securite, 
de la stabilite politique, de la gouvernance, de la durability budgetaire, des droits de 
l’homme, en particulier les droits fondamentaux des femmes, de l’etat de droit et du 
developpement, ainsi que dans les domaines transversaux de la lutte contre les 
stupefiants et la corruption et de l’application du principe de responsabilite, se 
renforcent mutuellement, et que les programmes de gouvernance et de 
developpement doivent etre conformes aux objectifs enonces dans la Declaration de 
Tokyo et au programme de reforme du Gouvernement afghan, et se felicitant des 
efforts soutenus que le Gouvernement afghan et la communaute internationale 
deploient pour s’attaquer a ces problemes en appliquant une approche globale, 

Reaffirmant en particulier dans ce contexte son appui a la mise en oeuvre, sous 
la conduite et la maitrise du peuple afghan, des engagements enonces dans les 
communiques des Conferences de Londres et de Kaboul et dans le Cadre de 
responsabilite mutuelle en vue de Tautonomie aux fins du programme de reforme du 
Gouvernement afghan et de la Strategic nationale de lutte contre la drogue, dans le 
cadre de la strategie globale que le Gouvernement afghan devra promouvoir avec 
l’aide des pays de la region et de la communaute internationale, l’ONU etant 
appelee a jouer un role de coordination en tant que facilitates et organisateur de 
rencontres de donateurs, conformement au Processus de Kaboul, 

Accueillant avec satisfaction le programme de reforme intitule « Sur la voie de 
l’autonomie - adhesion a la reforme et a un nouveau partenariat », dans lequel le 
Gouvernement afghan a defini des orientations strategiques prioritaires en vue 
d’amener l’Afghanistan a l’autonomie dans la Decennie de la transformation, 
prevoyant des mesures pour 1’amelioration de la securite, de la stabilite politique et 
de la stabilisation economique et budgetaire, la bonne gouvernance, notamment la 
reforme electorate et le renforcement des institutions democratiques, la promotion 
de l’etat de droit et du respect des droits de l’homme, notamment s’agissant des 
femmes et des filles, la lutte contre la corruption et l’economie illicite, dont les 
stupefiants, et la mise en place de conditions propices a [’augmentation de 
l’investissement dans le secteur prive et au developpement durable sur les plans 
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social, environnemental et economique, et affirmant dans ce contexte son appui a ce 
programme de reforme pris en charge et dirige par le Gouvernement afghan, 

Soulignant qu’il est essentiel de favoriser la cooperation regionale, vecteur 
efficace pour promouvoir la securite, la stabilite et le developpement economique et 
social en Afghanistan, rappelant l’importance de la Declaration de Kaboul sur les 
relations de bon voisinage (Declaration de Kaboul), en date du 22 decembre 2002 
(S/2002/1416), se felicitant a cet egard que la communaute internationale demeure 
resolue a promouvoir la stabilite et le developpement de 1’Afghanistan, et prenant 
note des initiatives regionales et internationales telles que les deux processus 
regionaux diriges par l’Afghanistan, a savoir le Processus d’lstanbul « Au cceur de 
l’Asie » sur la securite et la cooperation regionales pour la paix et la stabilite en 
Afghanistan et le processus de la Conference sur la cooperation economique 
regionale concernant 1’Afghanistan, ainsi que d’autres initiatives telles que le 
Sommet trilateral entre l’Afghanistan, l’lran et le Pakistan, le Sommet trilateral 
entre T Afghanistan, le Pakistan et la Turquie et le Sommet trilateral entre 
l’Afghanistan, le Pakistan et le Royaume-Uni, de meme que ceux de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, de l’Organisation du Traite de securite collective 
et de T Association sud-asiatique de cooperation regionale, 

Se felicitant du texte issu de la cinquieme Conference ministerielle « Au coeur 
de l’Asie » (Conference ministerielle du Processus d’lstanbul), tenue a Islamabad en 
decembre 2015, dans lequel l’Afghanistan et ses partenaires regionaux, tout en se 
disant convaincus qu’un Afghanistan sur, pacifique, stable et prospere, et fermement 
attache aux droits de l’homme est d’une importance vitale pour la paix, la stabilite 
et la prosperite de la region dans son ensemble, ont considere que l’Afghanistan 
etait l’un des pays en premiere ligne de la guerre contre le terrorisme, combattant 
des groupes terroristes regionaux et internationaux et protegeant la region contre la 
propagation du terrorisme, reaffirme qu’il leur incombait collectivement d’aider et 
d’appuyer l’Afghanistan dans la lutte contre les difficultes collectives auxquelles il 
fait face et exhorte la communaute internationale a honorer les engagements pris a 
la Conference de Londres de continuer a appuyer financierement le Gouvernement 
d’unite nationale de l’Afghanistan, se felicitant des mesures de confiance relatives a 
la lutte contre le terrorisme et les stupefiants et au commerce, aux echanges et aux 
possibility d’investissement et de celles relatives a T education, a la gestion des 
catastrophes et aux infrastructures regionales, se felicitant de la sixieme Conference 
ministerielle « Au coeur de l’Asie » prevue a New Delhi en 2016, et notant que le 
Processus d’lstanbul vise a completer et faciliter les efforts deployes par les 
organisations regionales, en particulier en ce qui concerne l’Afghanistan, et non s’y 
substituer, 

Se felicitant egalement des resultats du debat de haut niveau que le Comite 
executif du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a consacre a la 
situation des refugies afghans les 6 et 7 octobre 2015, et des resultats de la 
Conference internationale sur une strategie de recherche de solutions pour les 
refugies afghans et d’appui au rapatriement librement consenti, a la reintegration 
durable et a l’assistance aux pays d’accueil, tenue a Geneve les 2 et 3 mai 2012, et 
attendant avec interet la poursuite de la mise en oeuvre du communique conjoint 
etabli a Tissue de la Conference, dont Tobjectif est d’assurer le retour a long terme 
des refugies et de continuer a soutenir les pays d’accueil, grace a Tappui infaillible 
et aux efforts cibles de la communaute internationale, 
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Mettant l'accent sur le role important que reorganisation des Nations Unies 
continuera de jouer dans la promotion de la paix et de la stability en Afghanistan en 
coordonnant Taction des donateurs internationaux, en appuyant les efforts deployes 
par le Gouvernement afghan dans le role de direction qu’il joue en coordination 
avec la communaute internationale et en collaborant etroitement avec le 
Gouvernement afghan et la communaute internationale pour promouvoir l’allocation 
de ressources internationales essentielles pour l’Afghanistan, tout cela 
conformement au principe de direction, de prise en charge et de souverainete 
afghanes en matiere de gouvernance et de developpement ainsi qu’au processus de 
Kaboul et au Cadre de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, et sur la base 
du programme de reformes du Gouvernement afghan, notamment en coordonnant et 
en controlant, avec le Gouvernement afghan, la mise en oeuvre du Processus de 
Kaboul par l’intermediaire du Conseil commun de coordination et de suivi a l’appui 
des priorites arretees par le Gouvernement afghan et affirmees aux Conferences de 
Tokyo et de Londres; et remerciant le Secretaire general, son Representant special 
pour l’Afghanistan et, en particulier, les femmes et les hommes de la MANUA, qui 
servent dans des conditions difficiles pour venir en aide au peuple afghan, de leurs 
efforts ininterrompus, qu’il soutient fermement, 

Prenant acte de l’examen du portefeuille de projets de mars 2015, presente par 
l’equipe de pays des Nations Unies au Gouvernement afghan, qui met en lumiere le 
travail accompli par les organismes, fonds et programmes des Nations Unies pour 
realiser les objectifs de developpement et repondre aux attentes du peuple afghan, 

Soulignant qu’il est important qu’un processus politique global sans exclusive, 
dirige et controle par les Afghans, vienne soutenir l’entreprise de reconciliation de 
tous ceux qui y sont disposes, ainsi qu’il ressort, d’une part, du communique de la 
Conference de Kaboul du 20 juillet 2010 sur le dialogue avec tous ceux qui 
renoncent a la violence, n’entretiennent pas de liens avec des organisations 
terroristes internationales, dont Al-Qaida, respectent la Constitution, en particulier 
ses dispositions relatives aux droits fondamentaux, notamment les droits de la 
femme, et souhaitent participer a l’edification d’un Afghanistan pacifique et, d’autre 
part, des conclusions detaillees de la Conference de Bonn du 5 decembre 2011, et 
comme approuve par le Gouvernement afghan et la communaute internationale, 
dans le respect total de l’application des mesures et procedures definies dans ses 
resolutions 1267 (1999), 1988 (2011), 2082 (2012), 2160 (2014) et 2255 (2015), 
ainsi que dans ses autres resolutions pertinentes, 

Se felicitant des pourparlers directs tenus le 7 juillet 2015 a Murree (Pakistan) 
entre le Gouvernement afghan et des representants des Taliban, avec l’aide du 
Pakistan, la Chine et les Etats-Unis d’Amerique ayant qualite d’observateurs, 

Rappelant qu’aux Conferences de Kaboul, de Tokyo et de Londres et dans 
Taccord portant creation du Gouvernement d’unite nationale, le Gouvernement 
afghan s’est engage a renforcer et ameliorer le processus electoral, notamment a 
entreprendre une reforme electorate a long terme afin que les prochaines elections 
soient transparentes, credibles, ouvertes et democratiques, attendant avec interet la 
preparation des prochaines elections parlementaires, et soulignant que la MANUA 
doit continuer de fournir un appui, a la demande des autorites afghanes, dans ce 
domaine, 

Reaffirmant que l’avenir pacifique de [’Afghanistan repose sur la construction 
d’un Etat stable, sur et autosuffisant sur le plan economique, a l’abri du terrorisme 
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et des stupefiants, et fonde sur la primaute du droit, des institutions democratiques 
solides, le respect du principe de la separation des pouvoirs, le renforcement de 
l’equilibre entre les pouvoirs constitutionnels, ainsi que la garantie et le respect des 
droits et des obligations du citoyen, saluant la contribution du Groupe de contact 
international aux efforts des Nations Unies visant a coordonner et renforcer le 
soutien de la communaute internationale en faveur de l’Afghanistan, 

Soulignant qu’il importe que les Forces nationales de defense et de securite 
afghanes soient operationnelles, professionnelles, largement representatives et 
viables pour repondre aux besoins de securite du pays, dans la perspective d’une 
paix, d’une securite et d’une stabilite durables en Afghanistan et dans la region, 
insistant sur le fait que la communaute internationale s’est engagee a long terme a 
concourir a leur renforcement et a leur professionnalisation tout au long de la 
Decennie de la transformation (2015-2024), notamment par la formation et le 
recrutement de femmes et leur maintien dans les Forces nationales de defense et de 
securite afghanes, se felicitant de la contribution des partenaires de l’Afghanistan a 
la paix et a la securite dans le pays, se rejouissant de l’accord entre l’OTAN et 
l’Afghanistan, qui a donne lieu a la mise en place, le l er janvier 2015, de la mission 
non militaire « Soutien resolu », qui formera, conseillera et aidera les Forces 
nationales de defense et de securite afghanes, a la demande de la Republique 
islamique d’Afghanistan, notant qu’il incombe au Gouvernement afghan de 
maintenir, en nombre suffisant, des forces de defense et de securite nationales 
afghanes competentes, prenant note de l’appui financier que l’OTAN et les 
partenaires fournisseurs de contingents apportent a ces forces et du « partenariat 
durable renforce » entre l’OTAN et 1’Afghanistan, l’objectif etant que le 
Gouvernement afghan assume progressivement la responsabilite financiere de ses 
forces de securite, rappelant a cet egard la resolution 2189 (2014), et attendant avec 
interet les deliberations concernant l’Afghanistan au sommet de l’OTAN qui se 
tiendra en 2016 a Varsovie, 

Soulignant que tous les organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
doivent, dans le cadre du mecanisme offert par l’equipe de pays et de 1’initiative 
« Unis dans Faction » et sous la direction du Representant special du Secretaire 
general, mettre davantage l’accent sur la programmation conjointe a tous les 
niveaux afin d’eviter les doubles emplois, d’assurer la rentabilite des activites et de 
reduire les couts des transactions, et etablir des indicateurs de progres et des 
objectifs de transition dans le but de passer d’une maitrise partagee a une pleine 
appropriation et gestion des programmes par le Gouvernement, en pleine 
consultation et en etroite cooperation avec le Gouvernement afghan, afin de 
renforcer encore la coherence, la coordination et l’efficacite des activites et de les 
aligner entierement sur le programme de reforme du Gouvernement afghan, 

Encourageant la communaute internationale a poursuivre de 2017 a 2020 ses 
efforts civils et ses actions en faveur du developpement pour aider le Gouvernement 
et le peuple afghans en vue de la conference ministerielle sur l’Afghanistan 
organisee a Bruxelles en octobre 2016 par l’Union europeenne, et Vencourageant 
egalement a maintenir ses contributions conformement au Cadre de responsabilite 
mutuelle en vue de l’autonomie, de fafon coordonnee avec les autorites afghanes et 
la MANUA, afin de renforcer la prise en main et la direction du pays par les 
Afghans, comme reaffirme dans le cadre du Processus de Kaboul, a la Conference 
de Tokyo en juillet 2012 et a la Conference de Londres en decembre 2014, 
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Soulignant qu’il faut continuer a ameliorer l’acheminement rationnel et 
efficace de l’aide humanitaire, notamment grace a une coordination accrue entre les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies sous l’autorite du Representant 
special du Secretaire general, et entre l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
donateurs, surtout dans les endroits qui en ont le plus besoin, se felicitant de la 
creation du Fonds humanitaire commun des Nations Unies et soutenant le 
Gouvernement afghan dans son action essentielle de coordination de l’aide 
humanitaire destinee a ses citoyens, 

Mettant I’accent sur la necessity pour tous, dans le contexte de 1’aide 
humanitaire, de defendre et de respecter les principes d’humanite, de neutrality, 
d’impartialite et d’independance qui gouvernent Faction humanitaire, 

Se declarant de nouveau preoccupe par l’etat de la securite en Afghanistan, en 
particulier par les actes extremistes violents perpetres dans la region par les Taliban, 
dont le reseau ldaqqani, ainsi qu’Al-Qaida et les autres groupes violents et 
extremistes, les groupes armes illegaux, les criminels et ceux qui se livrent a la 
production ou au trafic de stupefiants, et par les liens solides qui existent entre les 
activites terroristes et les drogues illicites, qui constituent un danger pour la 
population locale, y compris les femmes, les enfants, les forces nationales de 
securite et le personnel militaire et civil international, notamment les agents de 
l’aide humanitaire et de l’aide au developpement, et se disant egalement gravement 
preoccupe par le nombre record de victimes civiles, en particulier parmi les femmes 
et les enfants, du fait de la violence liee au conflit en Afghanistan, ainsi qu’il ressort 
du rapport que la MANUA a presente en fevrier 2016 sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, 

Conscient des menaces alarmantes que font continuellement peser les Taliban, 
notamment le Reseau Flaqqani, ainsi qu’Al-Qaida, les elements affiliees a l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EI1L), egalement connu sous le nom de Daech et 
d’autres groupes extremistes violents et groupes armes illegaux, ainsi que des 
difficultes rencontrees pour lutter contre ces menaces, et s’inquietant vivement des 
incidences nefastes des actes de violence et de terrorisme perpetres par 1’ensemble 
des groupes susvises sur l’aptitude du Gouvernement afghan a garantir la primaute 
du droit, a assurer au peuple afghan la securite et les services essentiels et a veiller a 
l’amelioration de la situation des droits de l’homme et des libertes fondamentales et 
a leur protection, 

Se declarant vivement preoccupe par la presence en Afghanistan d’elements 
affilies a l’EHL (Daech), qui pourraient etre encore plus nombreux a l’avenir, et 
exprimant son appui aux efforts deployes par les Forces nationales de defense et de 
securite afghanes pour lutter contre ce phenomene et a l’assistance fournie par les 
partenaires internationaux de [’Afghanistan a cet egard, 

Rappelant ses resolutions 1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009) sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, se declarant vivement preoccupe 
par le nombre eleve des pertes civiles en Afghanistan, en particulier parmi les 
femmes et les enfants, dont la grande majorite sont causees par les Taliban, 
Al-Qaida, d’autres groupes extremistes violents et des groupes armes illegaux, 
condamnant les attentats-suicides, souvent commis dans des zones densement 
peuplees, et les assassinats cibles, en particulier de femmes et de filles, notamment 
de femmes occupant des postes de haut niveau ou promouvant les droits des 
femmes, ainsi que de journalistes, reaffirmant que tous les belligerants doivent 
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prendre toutes les mesures possibles pour assurer la protection des civils touches, 
specialement des femmes, des enfants et des deplaces, notamment contre les 
violences sexuelles et toutes les autres formes de violence sexiste, et que les auteurs 
de tels actes de violence doivent etre amenes a en repondre, demandant a toutes les 
parties d’honorer les obligations que leur impose le droit international, notamment 
le droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, et 
de prendre toute mesure utile pour assurer la protection des civils, et soulignant 
qu’il importe de suivre en permanence la situation des populations civiles, et plus 
particulierement les pertes civiles, et de Ten informer, prenant acte des efforts 
accomplis par les forces afghanes et les autres forces internationales pour reduire au 
minimum le nombre de victimes civiles, et prenant note du rapport sur la protection 
des civils en periode de conflit arme que la MANUA a publie en fevrier 2016 et du 
rapport special sur la province de Kondoz qu’elle a publie en decembre 2015, 

Se declarant preoccupe par la grave menace que les mines antipersonnel, 
restes explosifs de guerre et engins explosifs improvises represented pour la 
population civile, et soulignant qu’il faut s’abstenir d’utiliser tous armes et 
dispositifs interdits par le droit international, 

Appuyant le maintien de l’interdiction par le Gouvernement afghan de 
l’engrais a base de nitrate d’ammonium, exhortant celui-ci a prendre rapidement des 
mesures en vue de faire appliquer les reglements relatifs a la lutte contre les 
matieres explosives et les matieres premieres et composants, notamment les 
detonateurs, qui peuvent servir a la fabrication d’engins explosifs improvises, et a 
reduire ainsi la capacite des Taliban, d’Al-Qaida et d’autres groupes extremistes 
violents de les utiliser a cette fin, notant qu’il faut renforcer la coordination et 
l’echange d’informations, aussi bien entre les Etats Membres qu’avec le secteur 
prive, pour empecher que des composants d’engins explosifs improvises soient 
livres a ces groupes, et engageant la communaute internationale a appuyer les 
efforts deployes par le Gouvernement afghan a cet egard, 

Encourageant la communaute internationale et les partenaires regionaux a 
continuer d’appuyer les efforts constants que menent les Afghans pour lutter de 
maniere equilibree et integree contre la production et le trafic de drogues, y compris 
par le biais du groupe de travail du Conseil commun de coordination et de suivi 
pour la lutte contre les stupefiants ainsi que dans le cadre d’initiatives regionales, et 
conscient de la menace que la production, le commerce et le trafic de drogues 
illicites font peser sur la paix internationale et la stability des differentes regions du 
monde, ainsi que du role important que l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC) joue a cet egard, 

Prenant note de la recente diminution de la production et de la culture de 
drogues evoquee dans le rapport de l’ONUDC sur la production d’opium en 
Afghanistan pour 2015, insistant de nouveau sur les consequences nefastes de la 
culture, de la production, du trafic et de la consommation d’opium pour la stabilite, 
la securite, la sante publique, le developpement economique et social et la 
gouvernance de 1’Afghanistan, ainsi que pour la region et le reste du monde, et 
soulignant le role important joue par l’ONU, qui continue de suivre revolution de 
la situation concernant les drogues dans le pays, 

Conscient que le produit illicite du trafic de drogues constitue une part 
substantielle des ressources financieres des Taliban et de leurs associes, et 
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soulignant qu’il faut renforcer Taction coordonnee menee a l’echelle regionale pour 
lutter contre le probleme de la drogue, 

Saluant les travaux actuellement accomplis dans le cadre de l’Initiative du 
Pacte de Paris, qui constitue l’un des cadres les plus importants de la lutte contre les 
opiaces en provenance d’Afghanistan, prenant note de la Declaration de Vienne et 
soulignant que le Pacte de Paris vise a etablir une vaste coalition internationale pour 
lutter contre le trafic d’opiaces illicites en provenance d’Afghanistan, dans le cadre 
d’une action globale en faveur de la paix, de la stabilite et du developpement en 
Afghanistan, dans la region et au-dela, 

Rappelant la declaration adressee a l’Organe international de controle des 
stupefiants (OICS) par le Gouvernement afghan, dans laquelle celui-ci indiquait que 
l’anhydride acetique n’avait pas d’utilisation legale en Afghanistan pour le moment 
et que les pays producteurs et exportateurs devraient s’abstenir d’autoriser 
l’exportation de cette substance vers l’Afghanistan si le Gouvernement afghan n’en 
faisait pas la demande, invitant, conformement a la resolution 1817 (2008), les Etats 
Membres a resserrer leur cooperation avec l’OICS, notamment en se conformant 
pleinement aux dispositions de Particle 12 de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupefiants et de substances psychotropes de 1988, et 
encourageant un renforcement de la cooperation a l’echelle internationale et 
regionale pour prevenir le detournement et le trafic de precurseurs chimiques a 
destination de l’Afghanistan, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 

1738 (2006), 1894 (2009) et 2222 (2015) sur la protection des civils en periode de 
conflit arme, ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 
1960 (2010), 2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2015) sur les femmes et la paix et 
la securite, ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012) et 
2143 (2014) sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et sa resolution 
2117 (2013) sur les armes legeres et de petit calibre, et prenant note des rapports du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2015/453) et sur le sort des enfants en temps de conflit arme (S/2015/409) et, en 
particulier, du rapport du Secretaire general sur le sort des enfants dans le conflit 
arme en Afghanistan (S/2015/336), ainsi que des conclusions du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
7 mars 2016 (S/2016/218); 

2. Salue la determination de [’Organisation des Nations Unies a collaborer 
durablement avec le Gouvernement et le peuple afghans, notamment durant toute la 
Decennie de la transformation, reaffinne son soutien sans reserve aux activites de la 
MANUA et du Representant special du Secretaire general, et insiste sur la necessity 
de continuer a doter la MANUA de ressources suffisantes pour qu’elle puisse 
s’acquitter de son mandat; 

3. Se felicite du travail accompli par la Commission d’examen tripartite de 
Paction des Nations Unies en Afghanistan, creee en application de sa resolution 
2210 (2015) pour examiner le role, la structure et les activites de toutes les entites 
des Nations Unies en Afghanistan, dans le cadre d’echanges et de consultations 
exhaustifs avec le Gouvernement afghan et les principales parties prenantes, dont la 
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communaute des donateurs, et prend acte des conclusions et recommandations 
qu’elle a formulees dans son rapport final; 

4. Decide de proroger jusqu’au 17 mars 2017 le mandat de la MANUA, tel 
que defini dans ses resolutions 1662 (2006), 1746 (2007), 1806 (2008), 
1868 (2009), 1917 (2010), 1974 (2011), 2041 (2012), 2096 (2013), 2145 (2014) et 
2210 (2015), et aux paragraphes 4, 5, 6 et 7 ci-apres; 

5. Considere que le mandat renouvele de la MANUA appuie l’idee de voir 
1’Afghanistan assumer pleinement le controle et la prise en charge des domaines de 
la securite, de la gouvernance et du developpement, conformement aux objectifs de 
la Decennie de la transformation (2015-2024) et aux accords que le pays a conclus 
avec la communaute internationale aux Conferences internationales de Kaboul 
(2010), de Londres (2010 et 2014), de Bonn (2011) et de Tokyo (2012) et aux 
Sommets de Lisbonne (2010), de Chicago (2012) et du pays de Galle (2014); 

6. Demande a [’Organisation des Nations Unies, avec le soutien de la 
communaute internationale, d’appuyer la mise en oeuvre des reformes prevues par le 
Gouvernement afghan dans le document intitule « Sur la voie de l’autonomie 
- adhesion a la reforme et a un nouveau partenariat » dans les domaines de la 
securite, de la gouvernance, de la justice et du developpement economique et social, 
et de prefer son concours pour que soient integralement tenus les engagements 
communs pris sur ces questions aux conferences internationales, et que soit 
poursuivie la mise en oeuvre de la Strategie nationale de lutte contre la drogue, 
conformement au principe de direction, de prise en charge et de souverainete 
afghanes qui a ete reaffirme aux Conferences de Kaboul, Tokyo et Londres; 

7. Decide que la MANUA et le Representant special du Secretaire general, 
agissant dans les limites de leur mandat et dans le respect de la souverainete 
afghane de la prise en main et de la direction du pays par les Afghans, continueront 
a piloter et coordonner les activites civiles internationales, en etroite cooperation 
avec le Gouvernement afghan et conformement aux communiques des Conferences 
de Londres, de Kaboul et de Tokyo et aux conclusions de la Conference de Bonn, en 
s’attachant en particulier a realiser les priorites suivantes : 

a) Promouvoir, en tant que copresidents du Conseil commun de 
coordination et de suivi, une plus grande coherence au niveau de l’appui offert par 
la communaute internationale a la concretisation des priorites du Gouvernement 
afghan en matiere de developpement et de gouvernance, notamment en apportant un 
soutien a Felaboration des programmes prioritaires nationaux et a la planification de 
leur execution, en mobilisant des moyens, en coordonnant Faction des donateurs et 
organismes internationaux en facilitant et coorganisant des rencontres sur les 
politiques de developpement qui visent notamment a mettre en place des cadres de 
responsabilite mutuelle et a en assurer le suivi, et a promouvoir un echange 
d’informations et une analyse coherents et la conception et la fourniture d’une aide 
au developpement, conformement au principe de direction, de prise en charge et de 
souverainete afghanes, et en orientant les contributions des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, en particulier pour ce qui est de la lutte contre les 
stupefiants et des activites de reconstruction et de developpement; en meme temps, 
coordonner, toujours de maniere conforme au principe de direction, de prise en 
charge et de souverainete afghanes, les activites des partenaires internationaux aux 
fins du suivi, en particulier grace a Fechange d’informations, accorder la priorite 
aux efforts deployes pour accroitre la part de l’aide au developpement qui est 
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fournie par T intermediate du Gouvernement afghan, conformement aux 
engagements pris aux Conferences de Kaboul et de Tokyo, et appuyer l’action 
menee pour accroitre la responsabilite mutuelle et la transparence ainsi que 
Tefficacite de l’utilisation de l’aide, conformement aux engagements pris aux 
Conferences de Kaboul et de Tokyo, y compris en ce qui concerne le rapport cout- 
efficacite; 

b) Apporter un appui, a la demande des autorites afghanes, a [’organisation 
des elections a venir en Afghanistan, notamment les prochaines elections 
parlementaires, renforcer, a l’appui des efforts deployes par le Gouvernement 
afghan, tout particulierement dans le domaine de la reforme electorate, la perennite 
et Tintegrite du processus electoral et son ouverture a tous, comme convenu aux 
Conferences de Londres, de Kaboul, de Bonn et de Tokyo ainsi qu’au Sommet de 
Chicago, et offrir aux institutions afghanes participant au processus une aide en 
matiere de renforcement des capacites et une assistance technique, en etroites 
consultation et coordination avec le Gouvernement afghan; 

c) Apporter, si le Gouvernement afghan le demande et en etroite 
consultation avec lui, une aide sous forme de campagnes de communication et de 
bons offices au processus de paix dirige et controle par les Afghans, notamment en 
appuyant le Haut Conseil pour la paix et les activites qu’il mene et en proposant et 
facilitant, toujours en etroite consultation avec le Gouvernement afghan, la mise en 
oeuvre de mesures de confiance, dans le cadre pose par la Constitution afghane et 
dans le respect total de l’application des mesures et procedures definies dans ses 
resolutions 1267 (1999), 1988 (2011), 1989 (2011), 2082 (2012), 2083 (2012) et 
2255 (2015), et toute autre resolution qu’il a adoptee sur la question; 

d) Soutenir la cooperation regionale, en vue d’aider TAfghanistan a se 
prevaloir de la place qu’il occupe au coeur de l’Asie pour promouvoir la cooperation 
regionale et s’appuyer sur ce qui a deja ete realise pour faire avancer TAfghanistan 
sur la voie de la stability et de la prosperite; 

e) Continuer, avec l’appui du Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, de cooperer avec la Commission independante des droits de 
l’homme en Afghanistan et d’en renforcer les capacites, et de cooperer avec le 
Gouvernement afghan et les organisations non gouvernementales etrangeres et 
afghanes concernees afin d’assurer le suivi de la situation des civils, de coordonner 
Taction menee pour assurer la protection de ces civils, de promouvoir Tapplication 
du principe de responsabilite et d’aider a realiser integralement les libertes 
fondamentales et les dispositions relatives aux droits de l’homme figurant dans la 
Constitution afghane et dans les traites internationaux auxquels TAfghanistan est 
partie, en particulier ceux qui concernent le plein exercice des droits fondamentaux 
des femmes, notamment la Convention sur Telimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes; 

f) Se coordonner et cooperer etroitement, selon qu’il conviendra, avec la 
mission non militaire Soutien resolu, dont la mise en place a ete convenue par 
l’OTAN et TAfghanistan, et avec le Haut-Representant civil de l’OTAN; 

8. Demande a la MANUA et au Representant special de redoubler d’efforts 
en vue d’ameliorer la coherence, la coordination et Tefficacite des organismes, 
fonds et programmes competents des Nations Unies en Afghanistan sur la base du 
principe d’unite d’action des Nations Unies, en etroite cooperation avec le 
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Gouvernement afghan, de maniere a optimiser Tefficacite collective de ces entites 
en pleine conformite avec le programme de reformes defini par le Gouvernement 
afghan, et de continuer de piloter, de maniere pleinement conforme au principe de 
direction, de prise en charge et de souverainete afghanes, les efforts civils 
internationaux visant a renforcer le role des institutions afghanes afin qu’elles 
puissent s’acquitter de leurs responsabilites, en mettant tout particulierement 
l’accent sur le renforcement des capacites dans les domaines clefs recenses par le 
Gouvernement afghan, l’objectif etant de passer progressivement a un systeme de 
mise en oeuvre national reposant sur une strategie claire et concrete en vue de 
transferer a l’Afghanistan, dans le cadre d’une transition fondee sur le respect de 
conditions acceptees de part et d’autre, la gestion et la maitrise de tous les 
programmes et activites des Nations Unies, ce qui impliquera notamment un recours 
accru aux systemes nationaux, dans les domaines prioritaires suivants : 

a) Moyennant une presence adequate de la Mission, a determiner en pleine 
consultation et en etroite cooperation avec le Gouvernement afghan, appui a Taction 
qu’il mene en faveur de la mise en oeuvre du Processus de Kaboul dans tout le pays, 
notamment grace au renforcement de la cooperation avec l’ONUDC, conformement 
aux politiques gouvernementales; 

b) Appui a Taction menee par le Gouvernement afghan au titre du respect 
de ses engagements, tels qu’ils ont ete enonces aux Conferences de Londres, de 
Kaboul, de Bonn et de Tokyo, pour ameliorer la gouvernance et renforcer l’etat de 
droit, y compris la justice transitionnelle, Texecution du budget et la lutte contre la 
corruption dans tout le pays conformement au Processus de Kaboul et au Cadre de 
responsabilite mutuelle en vue de Tautonomie, Tobjectif etant d’apporter les 
bienfaits de la paix et d’assurer des services de fa?on opportune et durable; 

c) Coordination et facilitation de Tacheminement de l’aide humanitaire, a 
l’appui du Gouvernement afghan, notamment, et dans le respect des principes 
humanitaires, en vue de renforcer les capacites du Gouvernement, y compris en 
offrant un appui efficace aux autorites nationales et locales en matiere d’assistance 
et de protection des deplaces, et de creer des conditions propices au retour 
volontaire et durable, dans la securite et la dignite, des refugies des pays voisins et 
autres et des personnes deplacees dans le pays, en accordant une attention 
particuliere aux solutions favorisant le developpement dans les zones accueillant un 
grand nombre de refugies et de deplaces; 

9. Demande a toutes les parties afghanes et autres de se coordonner avec la 
MANUA dans le cadre de Texecution de son mandat et de Taction qu’elle mene 
pour promouvoir dans tout le pays la securite et la liberte de mouvement du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe; 

10. Reaffirme qu’il faut assurer la securite du personnel des Nations Unies et 
son soutien aux mesures que le Secretaire general a deja prises a cet egard; 

11. Souligne qu’il est crucial de pouvoir compter sur une presence continue 
et importante de la MANUA et des autres organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies a Techelon infranational, dans les provinces, a l’appui du 
Gouvernement afghan et en etroite consultation et coordination avec lui, pour 
repondre aux besoins et assurer la securite, et conformement a Tobjectif d’efficacite 
de Tensemble du systeme des Nations Unies, et soutient fermement T autorite du 
Representant special du Secretaire general dans la coordination de toutes les 
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activites des organismes, fonds et programmes des Nations Unies en Afghanistan 
sur la base du principe d’unite d’action des Nations Unies; 

12. Encourage le Secretaire general a poursuivre les efforts engages en vue 
de prendre les dispositions voulues pour regler les problemes de securite associes a 
cette presence et preconise notamment une coordination etroite avec les Forces 
nationales de defense et de securite afghanes; 

13. Souligne l’importance qu’il attache a un developpement democratique 
durable de l’Afghanistan dans le cadre duquel toutes les institutions afghanes 
fonctionneraient dans les limites clairement definies de leurs domaines de 
competence respectifs, conformement aux lois applicables et a la Constitution 
afghane, et se felicite, a cet egard, de l’engagement pris par le Gouvernement 
afghan a la Conference de Kaboul et reaffirme aux Conferences de Bonn et de 
Tokyo d’ameliorer encore le processus electoral, y compris en assurant sa viabilite a 
long terme, et, tenant compte des engagements pris par la communaute 
internationale et le Gouvernement afghan aux Conferences de Londres, de Kaboul, 
de Bonn et de Tokyo, reaffirme le role important de soutien que joue la MANUA, a 
la demande du Gouvernement afghan, pour faciliter la realisation de ces 
engagements, prie cette derniere de fournir, a la demande du Gouvernement afghan, 
une assistance aux institutions afghanes competentes en vue d’appuyer l’integrite du 
processus electoral et son ouverture a tous, y compris en prenant des mesures pour 
faciliter la pleine participation des femmes en toute securite, se felicite de la 
participation des femmes au processus electoral en tant que candidates, electrices 
inscrites sur les listes ou militantes, et demande egalement aux membres de la 
communaute internationale de fournir une assistance en tant que de besoin; 

14. Se felicite des efforts renouveles du Gouvernement afghan visant a faire 
avancer le processus de paix, comme en temoignent notamment la creation du Haut 
Conseil de la paix et la mise en oeuvre du Programme afghan pour la paix et la 
reintegration, pour faciliter un dialogue sans exclusive mene et controle par les 
Afghans sur la reconciliation et la participation politique, ainsi qu’il ressort du 
communique de la Conference de Kaboul du 20 juillet 2010 consacre au dialogue 
avec tous ceux qui, dans le cadre de ce processus, renoncent a la violence, n’ont pas 
de lien avec des organisations terroristes internationales, dont A1-Qaida, respectent 
la Constitution afghane, en particulier ses dispositions relatives aux droits humains, 
notamment les droits de la femme, et souhaitent participer a l’edification d’un 
Afghanistan pacifique, ainsi que des principes et des resultats detailles decoulant 
des conclusions de la Conference de Bonn du 5 decembre 2011, et encourage le 
Gouvernement afghan a se prevaloir des bons offices offerts par la MANUA pour 
faciliter ce processus, le cas echeant, en appliquant pleinement les mesures et 
procedures definies dans ses resolutions 1267 (1999), 1988 (2011), 2082 (2012), 
2160 (2014) et 2255 (2015), et dans les autres resolutions qu’il a adoptees sur la 
question; 

15. Se felicite egalement de la nomination recente du President et des hauts 
responsables du Haut Conseil de la paix, et manifeste son soutien a Faction menee 
par cette institution pour promouvoir la paix et la reconciliation dans le pays; 

16. Se felicite en outre, a cet egard, de la creation, en janvier 2016, du 
Groupe de coordination quadrilaterale sur le processus de paix et de reconciliation 
afghan, compose de l’Afghanistan, de la Chine, du Pakistan et des Etats-Unis 
d’Amerique, qui vise a faciliter la mise en oeuvre d’un processus de paix et de 
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reconciliation mene et controle par les Afghans dans le but de parvenir a une paix 
durable et a la stabilite en Afghanistan et dans la region, accueille avec satisfaction 
la mise au point definitive du plan d’action, qui precise l’etat d’avancement et les 
differentes etapes du processus et le debut de l’examen de la mise en oeuvre dudit 
plan d’action, prend note du travail accompli par le Groupe de coordination pour 
permettre la tenue rapide de pourparlers de paix directs entre le Gouvernement 
afghan et les representants habilites des groupes taliban, demande aux pays 
membres du Groupe de coordination de poursuivre leurs efforts, tout en saluant le 
role important que jouent egalement le Groupe de contact international ainsi que 
l’appui fourni a l’echelon regional, et demande egalement a tous les autres acteurs 
qui sont en mesure de le faire de cooperer a l’instauration d’un climat propice au 
demarrage d’un tel processus, qui permettra d’avancer vers un reglement politique 
de la situation, ce qui se traduira par la cessation des violences, l’instauration d’une 
paix durable en Afghanistan et 1’amelioration de la prosperite et de la stabilite de la 
region; 

17. Souligne que la MANUA a pour role d’appuyer, si le Gouvernement 
afghan le lui demande et en etroite consultation avec lui, un processus de paix sans 
exclusive mene et controle par les Afghans, tout en continuant d’evaluer, en 
collaboration avec la Commission afghane independante des droits de l’homme 
notamment, les incidences dudit processus de paix sur la situation des droits de 
l’homme et la problematique hommes-femmes, y compris sur la promotion et la 
protection des droits de l’homme et sur la participation des femmes, et encourage la 
communaute internationale a appuyer politiquement et financierement les efforts 
deployes par le Gouvernement afghan en la matiere; 

18. Se felicite des mesures prises par le Gouvernement afghan, notamment la 
publication, en juin 2015, du Plan d’action national pour l’application de la 
resolution 1325 (2000), et l’encourage a continuer d’accroitre la participation des 
femmes, des minorites et de la societe civile aux processus de sensibilisation, de 
consultation et de prise de decisions, rappelle que les femmes jouent un role crucial 
dans le processus de paix, comme il l’a affirme dans sa resolution 1325 (2000) et 
ses autres resolutions sur la question, redit done qu’il est necessaire qu’elles 
participent pleinement, effectivement et sur un pied d’egalite a toutes les etapes des 
processus de paix et demande instamment qu’elles soient associees a Elaboration et 
a la mise en oeuvre de strategies de lendemain de conflit aftn que leur point de vue 
et leurs besoins soient pris en compte, comme il a ete dit aux Conferences de Bonn 
et de Tokyo; 

19. Prend acte de la poursuite des travaux du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1988 (2011) et de son role d’appui au processus de paix et de 
reconciliation, se felicite de la cooperation que le Gouvernement afghan, le Haut 
Conseil de la paix et la MANUA continuent d’apporter au Comite, plus 
particulierement a son Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions, 
notamment en lui soumettant, a l’appui du processus de paix et de reconciliation, 
des demandes de derogation a l’interdiction de voyager, et en lui fournissant des 
renseignements pertinents pour qu’il puisse tenir a jour la Liste 1988 et en 
identifiant les personnes, groupes, entreprises et entites associes aux Taliban qui 
represented une menace pour la paix, la stabilite et la securite de l’Afghanistan 
selon les criteres de designation enonces dans la resolution 2255 (2015), constate 
que les moyens de financement ou d’assistance fournis a ces personnes, groupes, 
entreprises et entites comprennent, sans s’y limiter, les revenus tires de la culture, 
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de la production et du trafic de stupefiants, en provenance de l’Afghanistan et ayant 
transite par le pays, du trafic de leurs precurseurs a destination de 1’Afghanistan, de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles du pays, des enlevements contre 
ranfon, de l’extorsion et d’autres activites criminelles, et constate avec inquietude 
que les Taliban collaborent de plus en plus avec d’autres organisations qui se livrent 
a des activites criminelles; 

20. Reaffirme son soutien a Taction regionale que mene actuellement 
l’Afghanistan dans le cadre, du Processus d’lstanbul sur la securite et la cooperation 
regionales pour la paix et la stabilite en Afghanistan issu de la Conference sur la 
securite et la cooperation au coeur de l’Asie, attend avec interet la tenue de la 
prochaine Conference ministerielle organisee dans ce cadre, qui doit se tenir a New 
Delhi en 2016, invite TAfghanistan et ses partenaires regionaux a maintenir l’elan 
imprime et a poursuivre leurs efforts afin de raffermir le dialogue et la confiance 
dans la region dans le cadre du Processus d’lstanbul, et note que celui-ci est cense 
completer et faciliter les efforts deployes par les organisations regionales, en 
particulier en ce qui concerne 1’Afghanistan, et non s’y substituer; 

21. Salue les efforts que font le Gouvernement afghan, ses partenaires des 
pays voisins et de la region et les organisations internationales, dont l’Organisation 
de la cooperation islamique, pour renforcer la confiance et la cooperation mutuelles, 
ainsi que les recentes initiatives de cooperation prises par des pays concernes et des 
organisations regionales, y compris aux Sommets trilateraux sur TAfghanistan et 
aux Sommets de TOrganisation de Shanghai pour la cooperation, de [’Organisation 
du Traite de securite collective, de TAssociation sud-asiatique de cooperation 
regionale et de la Conference sur la cooperation economique regionale concernant 
TAfghanistan; 

22. Appelle au renforcement du processus de cooperation regionale, 
notamment en prenant des mesures propres a faciliter le commerce et le transit 
regionaux, en particulier dans le cadre d’initiatives regionales de developpement 
comme celles baptisees « Ceinture economique de la Route de la soie et Route de la 
soie maritime du XXI e siecle » et d’accords de commerce et de transit regionaux et 
bilateraux, a elargir la cooperation consulaire pour Toctroi de visas et la facilitation 
des voyages d’affaires, a favoriser le commerce international, a accroitre les 
investissements etrangers et a developper les infrastructures, notamment en ce qui 
concerne les raccordements, l’offre energetique, les transports et la gestion integree 
des frontieres, afin de renforcer le role de TAfghanistan dans la cooperation 
economique regionale et de promouvoir une croissance economique durable et la 
creation d’emplois dans le pays; 

23. Souligne, a cet egard, qu’il importe de renforcer les reseaux locaux et 
regionaux de transport afin de favoriser le developpement economique, la stabilite 
et l’autosuffisance, en particulier par la construction et Tentretien de voies ferrees 
locales et de routes, Telaboration de projets regionaux visant a ameliorer encore les 
liaisons et le renforcement des capacites de Taviation civile internationale; 

24. Reaffirme que le Conseil commun de coordination et de suivi joue un 
role central, de maniere conforme au principe de direction, de prise en charge et de 
souverainete afghanes, s’agissant de coordonner, de faciliter et de suivre la mise en 
oeuvre du programme de reformes du Gouvernement afghan, et demande a tous les 
interesses de renforcer leur cooperation avec le Conseil commun a cet egard, de 
maniere a ameliorer encore son efficacite; 
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25. Demande aux organisations et donateurs internationaux ainsi qu’au 
Gouvernement afghan d’honorer les engagements qu’ils ont pris aux Conferences de 
Kaboul et de Tokyo et aux conferences internationales precedentes et qui ont ete 
reaffirmes a la Conference de Londres de 2014, et redit qu’il est fondamental de 
renforcer la previsibilite et Tefficacite de l’aide en accroissant l’assistance fournie 
au Gouvernement afghan destinee a financer le budget de l’Etat, parallelement a 
l’amelioration des mecanismes d’etablissement des budgets et de controle des 
depenses afghans, et d’ameliorer la coordination et Tefficacite de l’aide, en assurant 
la transparence, en luttant contre la corruption et en aidant le Gouvernement afghan 
a etre mieux a meme de coordonner l’aide; 

26. Renouvelle son soutien au Gouvernement afghan, et en particulier aux 
Forces nationales de defense et de securite afghanes, dans leur mission de 
securisation du pays et de lutte contre le terrorisme et Textremisme violent, engage 
le Gouvernement afghan, aide en cela par la communaute internationale, a continuer 
a faire face a la menace que font peser sur la securite et la stability de [’Afghanistan 
les Taliban, notamment le reseau Haqqani, ainsi qu’Al-Qaida et d’autres groupes 
extremistes violents, les groupes armes illegaux, les criminels et ceux qui se livrent 
a la production ou au trafic de stupefiants, et encourage le Gouvernement afghan a 
poursuivre ses efforts de prevention de Textremisme violent avec le soutien de la 
communaute internationale; 

27. Se felicite du renforcement de la cooperation entre 1’Afghanistan, ses 
partenaires concernes des pays voisins et de la region et des organisations 
regionales en vue de lutter contre les Taliban, notamment le reseau Flaqqani, Al- 
Qaida, d’autres groupes extremistes et criminels violents et les groupes armes 
illegaux; 

28. Reaffirme qu’il importe de mettre en place un cadre global permettant de 
rendre le secteur de la securite afghan plus fonctionnel, plus professionnel et plus 
responsable, en instaurant des procedures d’habilitation appropriees et en mettant 
l’accent sur la formation - notamment en ce qui concerne les droits des femmes et 
de l’enfant et la problematique hommes-femmes, afin d’appuyer la mise en oeuvre 
de sa resolution 1325 (2000) et du Plan d’action national afghan relatif a cette 
resolution - l’encadrement, l’equipement et la responsabilisation, aussi bien pour 
les femmes que pour les hommes, afin d’accelerer la realisation de l’objectif 
consistant a constituer des forces de securite afghanes autosuffisantes et 
ethniquement equilibrees ouvertes aux femmes et qui assurent le maintien de la 
securite et de l’etat de droit dans tout le pays, souligne l’importance de 
l’engagement a long terme pris par la communaute internationale d’assurer la 
creation d’une force de securite nationale afghane fonctionnelle, professionnelle et 
perenne, et prend note, a cet egard, de la creation de la mission non militaire 
Soutien resolu, qui formera, conseillera et aidera les forces afghanes, sur la base des 
accords bilateraux conclus entre l’OTAN et l’Afghanistan, a la demande de ce 
dernier; 

29. Se felicite a cet egard que l’armee nationale afghane continue de se 
developper et soit de plus en plus a meme de planifier et de mener des operations et 
se declare favorable aux efforts de formation et d’assistance qui continuent d’etre 
faits, notamment grace a la mise a disposition de formateurs, de ressources et 
d’equipes consultatives par l’intermediaire de la mission Soutien resolu de l’OTAN, 
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aux conseils qui sont donnes en vue d’une planification durable de la defense et a 
l’assistance fournie dans le cadre des initiatives de reforme de la defense; 

30. Prend note des efforts que continuent de faire les autorites afghanes pour 
renforcer les capacites de la Police nationale afghane, invite a faire des efforts 
supplementaires a cette fin et souligne 1’importance, dans ce contexte, de 
l’assistance internationale fournie sous forme d’un appui financier et d’un apport en 
personnel de formation et d’encadrement, y compris de la contribution qu’apportent, 
comme convenu avec le Gouvernement afghan, la mission Soutien resolu de 
l’OTAN, la Force de gendarmerie europeenne et l’Union europeenne par le biais de 
sa mission de police EUPOL-Afghanistan de meme que l’Equipe allemande pour le 
projet de police, et de la contribution que la Federation de Russie a apportee aux 
efforts faits par la communaute internationale pour soutenir la Police nationale 
afghane en fournissant des armes et des munitions a ladite police a titre gracieux, 
note qu’il importe, pour garantir sa securite a long terme, que l’Afghanistan dispose 
d’une force de police suffisante et capable, prend acte de l’engagement pris par le 
Ministere de l’interieur et la Police nationale afghane d’elaborer une strategie 
efficace et coordonnee visant a recruter plus de femmes au sein de la Police 
nationale afghane et a mieux les retenir, les former et renforcer leurs capacites ainsi 
que de poursuivre la mise en oeuvre de leur strategie de prise en compte de la 
problematique hommes-femmes, et se rejouit de l’appui que la MANUA continue 
d’apporter aux associations de femmes policieres; 

31. Se felicite des progres accomplis par le Gouvernement afghan concernant 
le programme de demantelement des groupes armes illegaux et son integration au 
Programme afghan pour la paix et la reintegration et demande que les efforts soient 
acceleres et coordonnes pour permettre de nouveaux progres, avec l’appui de la 
communaute internationale; 

32. Condamne avec la plus grande fermete tous les attentats visant des civils 
et les forces afghanes et internationales, qu’il s’agisse d’attentats commis a l’aide 
d’engins explosifs improvises, d’attentats-suicides, d’assassinats ou d’enlevements, 
qui nuisent a l’entreprise de stabilisation, de reconstruction et de developpement de 
l’Afghanistan, et condamne egalement [’utilisation par les Taliban et d’autres 
groupes extremistes violents de civils comme boucliers humains; 

33. Condamne fermement la poursuite des livraisons d’armes, notamment 
d’armes legeres et de petit calibre, de materiel militaire et de composants d’engins 
explosifs improvises aux Taliban, notamment au reseau Flaqqani et a d’autres 
groupes extremistes violents, se declare vivement preoccupe par les effets 
destabilisateurs de ces armes sur la securite et la stability de 1’Afghanistan, et, 
soulignant qu’il faut mieux controler les transferts illicites d’armes legeres et de 
petit calibre, encourage a cet egard les Etats Membres a echanger des informations, 
a nouer des partenariats et a se doter de strategies et de moyens leur permettant de 
lutter contre les engins explosifs improvises; 

34. Condamne en outre les attentats terroristes ayant recemment vise des 
missions diplomatiques ainsi que tous les actes de violence commis a l’encontre de 
diplomates, de representants consulaires et d’autres representants de la communaute 
internationale en Afghanistan, actes qui, outre qu’ils coutent la vie a des innocents 
ou les mettent en danger, perturbent gravement les activites normales de ces 
responsables et representants; 
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35. Note avec preoccupation la persistance des attaques contre le personnel 
humanitaire et les agents de l’aide au developpement, et notamment des attaques 
contre le personnel medical, les transports medicaux et les installations de sante, les 
condamne dans les termes les plus energiques en faisant valoir qu’elles entravent les 
efforts faits pour venir en aide au peuple afghan, et engage toutes les parties a 
garantir un acces illimite, sur et sans entrave a tous les agents humanitaires, y 
compris au personnel des Nations Unies et au personnel associe, et a respecter 
pleinement le droit international humanitaire applicable et les principes des Nations 
Unies regissant l’aide humanitaire d’urgence; 

36. Rappelle que tous les Etats et toutes les parties a un conflit arme sont 
tenus par le droit international humanitaire de respecter et de proteger le personnel 
humanitaire, notamment le personnel medical et les agents humanitaires dont 
Tactivite est d’ordre exclusivement medical, leurs moyens de transport et leur 
materiel, ainsi que les hopitaux et les autres installations de soins medicaux, qui ne 
doivent en aucun cas etre attaques, et de veiller a ce que les blesses et les malades, 
repoivent, dans toute la mesure possible et dans les plus brefs delais, les soins 
medicaux et l’attention qu’exige leur condition, et souligne que les auteurs de ce 
type de violations et d’exactions devront repondre de leurs actes; 

37. Se felicite des resultats obtenus a ce jour dans T execution du Programme 
de lutte antimines pour 1’Afghanistan, encourage le Gouvernement afghan, avec 
l’appui des Nations Unies et de toutes les parties interessees, a poursuivre son 
action en vue d’enlever et de detruire les mines antipersonnel et antichars et les 
restes explosifs de guerre et de reduire ainsi les menaces qu’ils font peser sur la vie 
humaine et sur la paix et la securite dans le pays, note qu’il convient de fournir une 
aide en vue de soigner les victimes et d’assurer leur readaptation et leur reinsertion 
economique et sociale, s’agissant notamment des personnes handicapees et demande 
au Gouvernement afghan, aide en cela par la MANUA, le Service de la lutte 
antimines de l’ONU et les parties interessees, de renforcer les programmes de 
sensibilisation aux dangers des mines afin de reduire les risques que constituent les 
mines antipersonnel et antichars, les engins explosifs improvises et les restes 
explosifs de guerre pour les civils, en particulier pour les enfants; 

38. Exprime sa profonde preoccupation devant le recrutement et 1’utilisation 
d’enfants par les Taliban, Al-Qaida et d’autres groupes extremistes violents en 
Afghanistan, en particulier devant l’utilisation d’enfants dans des attentats-suicides, 
condamne de nouveau fermement le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats en 
violation du droit international applicable, ainsi que toutes autres formes de 
violations et tous autres sevices commis sur des enfants en temps de conflit arme, 
notamment les meurtres ou les atteintes a l’integrite physique d’enfants, les viols et 
les autres formes de violences sexuelles commis sur des enfants, les enlevements 
d’enfants, le refus de l’acces humanitaire, les attaques visant des ecoles et des 
etablissements d’enseignement et de sante, notamment leur incendie et leur 
fermeture forcee, les actes d’intimidation, les enlevements et les meurtres de 
membres du personnel enseignant, en particulier les attaques visant l’education des 
filles menees par des groupes armes illegaux, dont les Taliban, et notant, dans ce 
contexte, que les Taliban ont ete inscrits sur la liste figurant dans l’annexe du 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2015/409), et demande que les responsables soient traduits en justice; 
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39. Souligne que, dans ce contexte, il importe d’appliquer sa resolution 
1612 (2005) sur le sort des enfants en temps de conflit arme et les resolutions 
suivantes, notant que le nombre croissant d’enfants tues, la persistance des cas de 
recrutement et d’utilisation d’enfants et la necessity de proteger les ecoles et les 
hopitaux sont des sujets de preoccupation, approuve le decret publie par le Ministre 
de l’interieur reaffirmant 1’engagement du Gouvernement afghan a prevenir les 
violations des droits de l’enfant, en date du 6 juillet 2011, se felicite des progres 
realises dans l’application du Plan d’action relatif aux enfants associes aux Forces 
nationales de defense et de securite afghanes, signe en janvier 2011, ainsi que de 
son annexe, et du plan de conformite, en particulier de la creation du Comite 
directeur interministeriel afghan sur le sort des enfants en temps de conflit arme, de 
l’entree en vigueur du decret presidentiel criminalisant le recrutement et [’utilisation 
d’enfants par les Forces nationales de defense et de securite afghanes, de 
l’etablissement d’unites de protection de l’enfance dans les centres de recrutement 
de la Police nationale afghane et de l’approbation de directives nationales relatives a 
revaluation de l’age afin de prevenir le recrutement de mineurs, demande que les 
dispositions susmentionnees continuent d’etre appliquees, en etroite cooperation 
avec la MANUA et les autres organismes competents des Nations Unies et que les 
auteurs de violations et d’exactions visant des enfants aient a repondre de leurs 
actes; 

40. Demande a la MANUA de continuer a soutenir les efforts deployes pour 
renforcer la protection des enfants touches par le conflit arme, notamment en 
intervenant aupres du Gouvernement afghan pour assurer la pleine mise en oeuvre 
du Plan d’action et du plan de conformite, et Faction menee pour donner suite aux 
violations et autres exactions commises contre les enfants, notamment aux violences 
sexuelles, et prie le Secretaire general de continuer a accorder la priorite aux 
activites et capacites de protection de l’enfance de la MANUA, et a traiter de la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme dans le pays dans ses rapports 
futurs conformement a ses resolutions; 

41. Demeure preoccupe par les consequences nefastes que la culture, la 
production, le trafic et la consommation d’opium continuent d’avoir pour la 
stabilite, la securite, la sante publique, le developpement economique et social et la 
gouvernance en Afghanistan, ainsi que pour la region et le reste du monde, prend 
note du rapport sur la production d’opium en Afghanistan de l’ONUDC publie en 
octobre 2015 et du recul de la production et de la culture de stupefiants qui y est 
signale, se rejouit du lancement en septembre 2015 du Plan national de lutte contre 
les stupefiants, engage le Gouvernement afghan, aide en cela par la communaute 
internationale, a en accelerer la mise en oeuvre ainsi que celle de la Strategic 
nationale de lutte contre la drogue, notamment en executant des programmes offrant 
d’autres moyens de subsistance, et a faire une place a la lutte contre les stupefiants 
dans tous les programmes nationaux, encourage la communaute internationale a 
appuyer davantage les quatre priorites degagees dans la Strategie, et se felicite de 
l’appui fourni par l’ONUDC a 1 ’Initiative triangulaire et au Centre regional 
d’information et de coordination pour l’Asie centrale dans le cadre de l’lnitiative du 
Pacte de Paris et de la Strategie Arc-en-ciel ainsi que du programme regional de 
l’ONUDC pour l’Afghanistan et les pays voisins, ainsi que de la contribution de 
l’Academie de police de Domodedovo (Russie); 

42. Est conscient que le produit illicite du trafic de drogues constitue une 
part substantielle des ressources financieres des Taliban et de leurs associes, et 


18/22 


16-04126 



S/RES/2274 (2016) 


demande que soit reexamine, en etroite consultation avec le Gouvernement afghan, 
le role joue par l’ONU pour aider ce dernier a lutter contre l’economie illicite, 
notamment contre les stupefiants, et pour encourager la cooperation internationale 
dans ce domaine, notamment pour prendre davantage en compte les liens regionaux 
et les preoccupations regionales; 

43. Salue Taction que continue de mener l’ONUDC pour doter le Ministere 
afghan de lutte contre les stupefiants des moyens de mettre en oeuvre la Strategie 
nationale de lutte contre la drogue, notamment par le biais du Mecanisme de suivi 
de la lutte contre les stupefiants du Conseil commun de coordination et de suivi; 

44. Demande aux Etats de renforcer la cooperation internationale et 
regionale pour lutter contre la menace que la production, le trafic et la 
consommation de drogues illicites provenant d’Afghanistan font peser sur la 
communaute internationale, l’objectif etant d’en venir progressivement a bout, 
conformement au principe de responsabilite commune et partagee de la resolution 
du probleme de la drogue en Afghanistan, notamment grace au renforcement des 
moyens d’action des services de repression et de la cooperation dans le domaine de 
la lutte contre les stupefiants et les precurseurs et contre le blanchiment d’argent et 
la corruption liee a ce trafic, et demande que sa resolution 1817 (2008) soit 
pleinement appliquee; 

45. Apprecie les travaux menes au titre de l’lnitiative du Pacte de Paris et de 
son processus dit « Paris-Moscou » pour lutter contre la production, le trafic et la 
consommation d’opium et d’heroine provenant d’Afghanistan et [’elimination des 
cultures de pavot, des laboratoires de fabrication de drogues et des stocks ainsi que 
l’interception des convois de drogues, insiste sur 1’importance de la cooperation en 
matiere de gestion des frontieres, et se felicite que les organismes competents des 
Nations Unies aient intensifie leur collaboration avec [’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et [’Organisation du Trade de securite collective a cet 
egard; 

46. Souligne a nouveau combien il importe d’accelerer la mise en place 
d’une justice equitable et transparente, de mettre fin a l’impunite et de contribuer a 
l’affirmation de l’etat de droit dans l’ensemble du pays, et se felicite des mesures 
prises par le Gouvernement afghan dans ce domaine, notamment 1’obligation pour 
les membres de la Cour supreme de declarer leur patrimoine, la mise en place d’un 
systeme devaluation des resultats et l’accroissement du nombre de femmes juges; 

47. Souligne a cet egard qu’il importe de progresser encore sur la voie de la 
reconstruction et de la reforme du secteur penitentiaire en Afghanistan afin que la 
legalite et les droits de 1’homme y soient mieux respectes et que les organisations 
competentes aient acces, le cas echeant, a toutes les prisons et a tous les lieux de 
detention en Afghanistan, demande que soit pleinement respecte le droit 
international, dont le droit international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, prend note des recommandations figurant dans le rapport de la 
MANUA en date du 25 fevrier 2015, se felicite de l’adoption du Plan d’action 
national pour [’elimination de la torture dans tous les lieux de detention afghans, et 
engage le Gouvernement afghan a envisager des mesures en faveur de la 
readaptation et de la reinsertion des enfants precedemment associes a des forces 
armees ou groupes armes et a veiller a ce que ces enfants soient trades 
conformement aux normes internationales en matiere de justice pour mineurs, 
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notamment celles enoncees dans la Convention relative aux droits de l’enfant et le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques; 

48. Note avec une forte preoccupation que la corruption nuit a la securite, a 
la bonne gouvernance, a la lutte contre les stupefiants et au developpement 
economique, salue les engagements que le Gouvernement afghan a pris dans le 
domaine de la lutte contre la corruption a la Conference de Tokyo en 2012 et qu’il a 
renouveles avec une vigueur accrue en septembre 2015 dans le Cadre de 
responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, loue Taction que le Gouvernement 
afghan mene a cet egard, notamment la publication du decret presidentiel en date de 
juillet 2012, T invite instamment a continuer de s’attacher a les honorer, pour rendre 
Tadministration plus efficace, plus responsable et plus transparente au sein des 
instances nationales, provinciales et locales de gouvernement, et se felicite du 
soutien inlassable que la communaute internationale apporte a la realisation des 
objectifs de T Afghanistan en matiere de gouvernance; 

49. Encourage toutes les institutions afghanes, notamment les pouvoirs 
executif et legislatif, a oeuvrer dans un esprit de cooperation, constate les efforts que 
continue de deployer le Gouvernement afghan dans le cadre de la poursuite de la 
reforme legislative et de la reforme de Tadministration publique afin d’y combattre 
la corruption et d’y asseoir les principes de bonne gouvernance, comme convenu a 
la Conference de Bonn, y compris la pleine representation de toutes les Afghanes et 
de tous les Afghans, et de responsabilite a l’echelon tant national que local, souligne 
que la communaute internationale doit continuer a prefer son concours technique a 
cet egard, et constate Taction menee par le Gouvernement afghan en la matiere; 

50. Lance un appel pour que soient pleinement respectes et proteges les 
droits de Thomme et les libertes fondamentales, y compris ceux des defenseurs des 
droits de Thomme, ainsi que le droit international humanitaire sur tout le territoire 
afghan, se felicite que les medias libres afghans se developpent, mais constate avec 
preoccupation que la liberte des medias continue de faire Tobjet de restrictions et 
les journalistes d’etre la cible d’attaques de la part de groupes terroristes ainsi que 
de groupes extremistes et criminels, rend hommage a la Commission afghane 
independante des droits de Thomme pour les efforts courageux qu’elle deploie afin 
de surveiller le respect des droits de Thomme dans le pays, d’assurer la promotion 
et la defense de ces droits et de favoriser Tavenement d’une societe civile pluraliste, 
souligne qu’il importe que tous les interesses cooperent sans reserve avec la 
Commission, dans le respect de leur independance et de leur securite, encourage 
Tensemble des services de l’Etat et de la societe civile a s’investir largement en 
faveur du respect des engagements mutuels qu’ils ont pris, notamment celui 
d’assurer un fmancement public suffisant a la Commission, reaffirme Timportance 
de son role, et appuie les efforts qu’elle deploie pour renforcer ses capacites 
institutionnelles et son independance dans le cadre de la Constitution afghane; 

51. Constate qu’en depit des progres accomplis sur la voie de Tegalite des 
sexes, il est necessaire de redoubler d’efforts, y compris en ce qui concerne des 
objectifs mesurables et orientes vers Taction, pour garantir les droits et la pleine 
participation des femmes et des filles et pour faire en sorte que toutes les femmes et 
les filles d’Afghanistan soient protegees contre la violence et les mauvais 
traitements, que les auteurs de ces actes en soient tenus responsables, et que les 
femmes et les filles beneficient d’une egale protection devant la loi et de Tegalite 
d’acces a la justice, accueille avec satisfaction la publication, enjuin 2015, du Plan 
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d’action national pour l’application de sa resolution 1325 (2000), souligne qu’il faut 
que la loi afghane continue de proteger les femmes comme il se doit et que les 
femmes qui fuient les violences conjugales puissent trouver un refuge sur, 
condamne avec fermete les formes de discrimination et de violence dont sont 
victimes les filles et les femmes, en particulier la violence visant a empecher les 
filles d’aller a l’ecole, souligne qu’il importe d’appliquer ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 2106 (2013), 
2122 (2013) et 2242 (2015), en prenant note des principaux engagements qui y sont 
enonces, et se rejouit a cet egard de la creation en janvier 2016 par le 
Gouvernement afghan d’un nouveau fonds d’affectation speciale en faveur des 
victimes de violences a l’egard des femmes; 

52. Se felicite de l’engagement pris par le Gouvernement afghan d’accroitre 
la participation des femmes a la vie politique afghane et a toutes les institutions 
liees a la gouvernance, y compris les organes dont les membres sont elus et nommes 
et la fonction publique, note les progres enregistres a cet egard, se felicite de 
Taction qui continue d’etre menee pour proteger et promouvoir la pleine 
participation des femmes aux processus electoraux, prie le Secretaire general de 
continuer de donner dans ses rapports des renseignements sur 1’integration des 
femmes a la vie politique, economique et sociale de 1’Afghanistan, prend note du 
rapport de la MANUA sur la mise en oeuvre de la loi sur l’elimination de la violence 
a l’egard des femmes en Afghanistan, invite le Gouvernement afghan a elaborer 
d’urgence une strategie destinee a la faire appliquer, notamment a mettre en place 
des services d’aide aux victimes et d’acces a la justice, accueille avec interet a cet 
egard le fait que, en novembre 2014, le Ministere de la sante publique ait publie le 
Protocole de traitement des victimes d’actes de violence sexiste etabli a l’intention 
des prestataires de soins, rappelle que la promotion et la protection des droits de la 
femme font partie integrante du programme de developpement, de paix, de 
reintegration et de reconciliation et que les femmes jouent un role crucial dans le 
processus de paix, se felicite de l’engagement pris par le Gouvernement afghan 
d’assurer l’elaboration, la mise en oeuvre et le suivi du Plan d’action national pour 
les femmes et la paix et la securite et de recenser de nouveaux moyens de 
promouvoir la participation des femmes au processus de paix mene et controle par 
l’Afghanistan, et se rejouit de l’engagement pris par le Gouvernement afghan 
d’elaborer un plan d’action pour 1’autonomisation economique des femmes; 

53. S’inquiete de la recente augmentation du nombre de deplaces et de 
refugies afghans, souligne que la stability et le developpement de [’Afghanistan 
supposent que ses citoyens puissent s’envisager un avenir dans leur pays, se felicite 
de l’engagement pris par le Gouvernement afghan de faire du rapatriement et de la 
reinsertion des refugies afghans l’une de ses plus hautes priorites nationales, en 
assurant notamment leur retour volontaire, en toute securite et dans la dignite ainsi 
que leur reintegration durable dans les processus de planification du developpement 
national et d’etablissement des priorites, encourage tous les efforts deployes par le 
Gouvernement afghan pour mettre en oeuvre cet engagement, et demande que la 
communaute internationale poursuive et renforce son aide a cet egard; 

54. Appuie fermement l’engagement pris par le Gouvernement afghan de 
creer les conditions necessaires au rapatriement et a la reintegration durable des 
refugies afghans dans le pays, en mettant l’accent sur l’autonomisation des jeunes, 
l’education, les moyens d’existence, la protection sociale et les infrastructures, et 
souligne a cet egard qu’il est particulierement important de parvenir a la paix et a la 
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stabilite pour regler la crise des refugies, et de faire progresser le bien-etre 
economique et social, afin d’ameliorer les conditions de vie en Afghanistan, grace 
aux efforts coordonnes du Gouvernement afghan et avec l’appui de la communaute 
internationale; 

55. Constate qu’il faut continuer de renforcer, avec l’aide de la communaute 
internationale, la capacite d’absorption de l’Afghanistan en vue de la pleine 
readaptation et de la reintegration durable des rapatries et deplaces afghans; 

56. Prie le Secretaire general de lui presenter tous les trois mois un rapport 
sur 1’evolution de la situation en Afghanistan dans lequel seront evalues les progres 
realises au regard des criteres definis pour mesurer et suivre l’avancement de la 
mise en oeuvre du mandat, y compris au niveau infranational, et des priorites de la 
MANUA definies dans la presente resolution; 

57. Decide de rester activement saisi de la question. 
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